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Rt~sum~

Autorisation du projet

La pr6senteverificationa ~ approuvdepar le Comit~ de v6rification et d’ examendansle cadre
du plandeverification 1998-1999.

Obj ectifs

L’ objectif de la prdsenteverification estde faire le suivi desr~sultatsde la verification portant
sur l’an 2000 qui a dtd effectu~e en 1997-1998et de relever les risquesrdsiduelsauxquelsest
exposele Minist~re dansle cadrede l’objectif de conformit~ a l’an 2000 qu’il s’est fixd. Cet
objectifconsistea garantirla continuit~desfonctionsadministrativesessentiellesen l’an 2000 et
dansles ann~esqui suivent,et ce,au niveaudes~l~mentssuivants:
• applications
• mat6rielet logicielssyst~me
• syst~mesde contrOledesimmeubles1

Portt~e

La v6rification vise le Bureaudu programmede 1’an 2000 ainsi qued’autresbureauxde projet
desSGTI, 1’6quiperesponsable,aux SI, destravauxdestin6sa rendreles installationsconformes
a l’an 2000 et les secteursdu Minist~re qui g~rent ou ex~cutentdes activit6sadministratives
essentielles,notammentles secteurssuivants:
• Serviceop6rationnelau gouvernement(SOG)
• Servicesdesapprovisionnements(SA)
• Ressourceshumaines(RH)
• Servicesimmobiliers (SI)
• R6gions

Rappelde la situation

La preparationa 1’ an 2000 est, pour le gouvernement,la priofit~ op~rationnelle la plus
importante; de ce fait, tous les minist~reset organismesf~d6raux doivent s’assurerque leur
infrastructure,leurs applicationset leurs syst~mesde gestionde l’information et de teQhnologie
de l’information ainsi que les r~seauxde t~1~communicationssont conformesa 1’ an 2000 et
fonctionnerontsansprobl~mele P~janvier2000. En mars1998, deuxrapportsdeverification sur

1 II s’agitenfaitdescircuits int~gr~sdessyst~mesalectroniquesde~contThledesimmeubles,syst~mesdontla
Divisiondelagestiondesimmeubless’estengag~e~assurerla conversion.
TravauxpublicsetServicesgouvernementauxCanada 1
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la conversion ~. Van2000de TPSGCont 6t6 remis; l’un de cesrapportsportait surla technologie
de 1’information,l’autre surles circuits int6gr~sdessyst~mesde contr6lede immeubles.

Principalesconstatations

Les travauxde conforniit6 ~t Van 2000 sont un exemple probant d’activit6 coordonn6ede
TPSGC. Des ~quipesont ~t6 mises sur pied dans toutes les directions g~n~rales, les
communicationshi6rarchiquesont 6t~ am~lior~eset les points de contactofferts & nos clients de
l’ext6rieur ont 6t6 regroup6set r6organis6spourmieuxfairefaceau probl~mede l’an 2000.

Suivi desrecommandationspr~c~dentes

Au cours de La premiere 6tape de cette v6rification, les mesuresprises en fonction des
recommandationsfaitesdansle cadrede la v6rification de 1997-1998 ont 6t6 6valu~es.On a
constat~ que des progr~s importants avaient ~ accomplis pour donner suite aux
recommandationsiitiales concernantles syst~mes de technologie de l’information et les
syst~mesde contr6le des immeubleset qu~aucun6l6ment n’avait ~t6 laiss6 en suspens.Les
recommandationsfaites au cours de Ia verification initiale et 1’ 6tat des plans d’ action sont
pr6sent6s~. l’annexeA.

Cadresde contruile de gestion

Ii existe,au Bureaudu programmedel’an 2000 et dansles autresbureauxdu projetde l’an 2000,
un cadrede contrOlede gestion(CCG) ad6quatpourplanifier, ex6cuteret surveiller les travaux
de preparation~ l’an 2000, ansi quepour en rendrecompte,et ce, dansle cas desapplications
essentielles~ Ia mission,dessyst~mesde contr6ledesimmeubles,dest6l~communicationset du
projetde renouvellementde l’infrastructurede bureautique(RIB).

Le Bureaudu programmecontinued’utiliser un cadrede contrOlede gestioncompletpour La
surveillanceet le compte rendu des travaux. L~~tat d’avancementdu projet est contr6l6 en
fonction de trois points - 6tat d’avancementpar rapport aux plans de projet relatifs aux
applications,6tatd’avancementparrapportauxplansrelatifs aux 6l6mentsd’infrastructure(SRI,
RIB, t~kcommuicationset syst6mesde contr6ledesimmeubles)etstatd’avancementdesessais
par rapport aux plans d’essai (pr~sent6par les gestionnairesdu laboratoire d’essai). Ii y a
~gaLementplusieursautresniveauxde contr6legarantissantLa pr&~ision des rapportsd’~tape.
Dansles secteursdesactivit6~s de gestion,La progressiondestravauxau niveaudesapplications
est contr6l~epar Les propri~tairesdesapplications,Les coordonnateurset les cadressup~rieurs.
Les gestionnairesdesSGTI contr6Lentr~guli~rementLa progressiondestravauxet en font 6tat &
La haute direction des SGTI. Un comit6 directeur, qui se r6unit toutes Les deux semaines,
superviseLe programmede L’an 2000. Desrapportsd’~tapep~riodiquessontsoumisaux comit6s
de La hautedirectionet desexpos6ssontpr~sent6sau Conseildu Tr~sor.

La conversiondesapplicationsessentieLLes& La missionsed6roulebien. DansLe cas deLa plupart
de cesapplications,le processusde certificationesttermin~ ou presquetermin6 - 28 applications
sont certifi~es conformes,cinq autresle serontd’ici le 31 mai prochainet La derni~red’ici le 30

TravauxpublicsetServicesgouvernementauxCanada 2
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juin prochain.Les applicationsessentielLes& la missionqui ont 6t6 mises en oeuvredansLes
r6gionssont g6r6esselon le cadrede contr6Lede gestionqui a ~ instaur6 & L’ administration
centraLe.Gracea cecadre,Les rapportsd’6tapesont~tablisavecpr6cisionet entempsopportun.

La conformit6 des ~1~mentsde t6L6communicationsde TPSGC ainsi que des servicesde
t~L~communicationsfouris aux autresminist~resest g~r6epar Le biais des m~thodes6tablies.
pourrecueillir les donn6es,assurerLa maintenancede La basede donn6eset fournir desrapports
d’ 6tapepr6cisetcompLets.

Le secteur des T~l~communications dispose, pour son projet de renouvellement de
1’infrastructuredebureautique,d’un CCG appropri6Lui permettantde planifier, d’ex6cuteret de
contr6lersesactivit~sde mise en oeuvreainsiqued’en rendrecompte;ceprojetvise La miseen
oeuvred’un postede travail, d’un syst~mede courrier6Lectroniqueet d’une infrastructurede
syst~med’ exploitationnormalis~set conformes.

Aux SI, Les travauxvisant La conformit~ des syst~mesde contrOledes immeublesaffichent La
progressionLa plus importantedepuisLa deri~rev~riflcation. Ii y a maintenantun CCG ad6quat
pour planifler, executeret contr6ler Les activit~s de preparation& I’ an 2000 des syst~mesde
contr6le desimmeublesde TPSGC, ansi que des 6quipementstechniquesfouris aux autres
minist~res.

Le CCGdesapplicationsprioritairesvaneseLonLe secteur.Le CCG~tabLiau SOGpourcontr6Ler
La progressiondestravauxvisant Les applicationsessentielles& La missionest utilis6 pour Les
applicationsprioritaires. Parmi Les applicationsexamin6es,celles du SOG 6taient certifi~es
conformesou envoie de L’6tre. DansLes autressecteurs,on comptesur les SGTI pour g~reret
executerles activit6s de conversion,un certain contr6Le administratifdirect ~tant exerc~ par
chaquesecteurconcern6. Ii faut savoirqu’uncontr6leminimal peutnuire & L’identiflcation et &
La resoLutiondesprobL6mes.Ce risqueestcependantatt6nu6 par Le fait que les gestionnairesdes
activit~s solidairesii~es & L’an 2000 fournissentdes rapports d’6tape et que Le Bureau du
programmeproc~de & des examensde fa~on r~guli~re. Apr~s les applicationsessentielles& La
mission,ce sontmaintenantles applicationsprioritairesqui retiennentLe plusL’attention de tout
Le Miist~re.

Bien qu’il existeun cadrede contrOLe de gestionappropri6, desamELiorationspourraient~tre
apport6espour aiderTPSGC& atteindresesobjectifsde conformit~& l’an 2000:

• Les gestionnairesse sont, jusqu’& pr6sent, concentr~ssur La conversiondes applications,
laissant aux SGTI le soin de r~gler les probL~mesde conformit~ de l’infrastructure. Un
meilleur contr6le, de La part de ces gestionnaires,des d~lais d’ex6cution du processusde
conversionde l’infrastructure connexegarantirait davantageque les objectifs lies aux
applicationsserontatteints,6tantdonn6 queLa conformit~ desapplicationsesttributairede La
mise& niveaudecetteinfrastructure.

• Les rapportsd’ 6tapesur les activit6s destin~es& rendreconformesles syst~mesde contrOle
desimmeubles,rapports qui sont actuellementpr6par~smanuellement& partir de fichiers
6lectroniques,nepeuventplus fourir aux gestionnairesdesinformationspr~ciseset & jour,

Travauxpublicset ServicesgouvemementauxCanada 3
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mu ne peuventr6pondreaux nouvellesexigences,en mati~rede rapports,li6es & notrer6Le de
fournisseurde servicesaux autresminist~resgouvernementaux.Labasede donn~esnationale
enLigne (NBITS), qui a ~ con~uepourremplacerleprocessusactuel,doit ~treint6gralement
nuseen oeuvre,actualis6eetmiseen servicedans~toutesles regions,et ce, le plus rapidement
possible.

Recommandation2
II estrecommand~que:

1. Le SMA desSIdoit veiller d ceque le syskmede suivi, decontr6leet de productionde
rapports NBITSsoit int~gralementmis en oeuvre, actualis~ et mis en servicele plus

rapidementpossible.

Sujets de preoccupation

Les sujets de preoccupationsont relev6s, trait~s et continuent d’~tre contrdl6s dansle CCG
existant.Ces sujetscomprennentl’6tat de pr6parationdes applications prioritaires, notamment
les ~carts,l’essai desinterfacesessentielles& La mission, l’impact.desretardsqu’accuseLa mise
en oeuvre du RIB, 1’ 6tat de preparationdes immeubles lou6s, les essaiseffectu~sdans les
immeublesg6r~s par le biais de contratsAEPS (autresformes deprestationde services)et les
garantiesdes servicespublics et des gouvernementsmunicipaux. Le contr6le continu de ces
pointss’impose.

On aconstat~que,dansLe cas de certainesapplicationsprioritaires,les datesd’ ~ch~ancen’ 6taient
pasrespect6es.Au 26 f6vrier 1999, dix applicationsprioritaires (quatreau SOG, uneaux SA et
cinq auxSI) accusaientun retardet La Directiong~n&aledesressourceshumainesavait demand6
& ceque l’essaide certainssyst6mesprioritairessoit report6. Desplansont ~ mis enplacepour
s’ assurerque toutesLes applicationspour lesquelsles travaux sont en retardserontcertifl6es
conformesavantle 30juin 1999.

Planification de mesuresd’urgence

Desplansd’urgenceont 6t6 6tablispourtoutesLes applicationsessentielles& La mission;dansLe
cas des6l6mentsd’infrastructure, on proc~de& une elaborationapprofondiede ces plans. Des
plansd’urgenced6taill6sserontnormalementpr~tsavantle 30 avril 1999.

Interfacesdesapplications essentiellesA Ia mission

L’ essaidesinterfacesdes applicationsest devenuun sujet de preoccupationau Secretariatdu
Conseil du Tr6sor (SCT). Le IV1iist~re continuede s’occuperde La questiondes interfaces
n6cessairesaux syst6mesessentiels& La mission,et ce, en assurantLa liaison avecles partenaires
de l’ext6rieur qui omit commencede bonneheure le processusde conversion. Certainstests,
basessur La criticit~ des syst~mesg~r6s, sont actuellementeffectu6s sur les interfaces. Un
documentd6crivantLa strat6giede TPSGC en ce qui concerneles. essaisde bout en bout a
pr~par~et approuv6et devraitnormalement&re envoy~au SCT et auxpartenairesde 1’ ext&ieur

2 D ‘ autresrecommandationsdestin~esauBureauduprogrammeetauxbureauxresponsablesduprojetde l’an 2000nesont

indiqu~esquedanslerapportcornmetel..

Travauxpublicset ServicesgouvemementauxCanada 4
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en mars 1999. Un nouveaurapport d’ ~tape sur les essaisdes interfaces des applications
essentielles& La mission a 6t~ 6tabLi etle SCTl’a accept&

Stabilisation de l’environnement

DansLa pr6paration& l’an2000 de TPSGC,les cadressup~rieursdoivent, enplus de s’occuperde
La questiondes besoinsopdrationnels, emp6cherque toute modification ne soit apport~e&
l’infrastructuredu mois d’octobre1999 au 15 janvier2000, ansiqu’aux applicationsde TPSGC
du mois de novembre1999 au 15 janvier 2000,tel quesugg~r~par les SGTI. Cecifourira une
p6riodetamponpourr6soudretout probl~mesusceptiblede survenir, cornptetenude 1’ampleur
et de La complexit6deschangementsqu’exigeL’an 2000.

Recommandation
Ii est recommand~que:

1. Le SMA des SGTI doit s‘assurer, par 1 ‘interm~diaire du Comit~ de gestion de
1 ‘information, que le gel impos~ c~ 1 ‘infrastructure et aux applicationsde TPSGCest
respects.

Avantages A long terme de Ia preparation A l’an 2000

La pr6paration& 1’ an 2000 a 6galemententrain6La creationd’un grand nombrede services,de
m~thodes, de proc6dureset de produit.s qui sont conformesaux principesde gestion,tels le
service d’information sur les fournisseurs, les centresr6gionaux de ressources,ainsi que
L’inventaire des~l~mentsde t6l6communicationset d’infrastructure.Bien queI’ objectifprincipal
soit toujoursde r6soudre& tempsle probl~mede L’an 2000, Le maintiende ces serviceset de ces
m6thodesdoit etre6valudet La questiondoit &re officiellementtranch6eavantLa fin du projetet
La r6affectationou le d6partdesmembresdes6quipesresponsablesde ceprojet.

Recommandations
Ii estrecommand6que:

1. Le SA’IA desSGTIdoit ~valuerlesavantagesque comportele maintiendesservices,.des
m~thodes,desprocedureset desproduits qui ont ~ mis au point dansle cadre du
programmede 1 ‘an 2000 et ~tablir un m~canismepermettantde s‘assurer que ces
~kmentsserontint~gr~sd l’environnementd’exploitationde TPSGC.

2. Le SMA desSGTIdolt ~valuerlesavantagesquecomportele maintien,apr~sl’an 2000,
de 1‘inventaire des~l~mentsde td&ommunicationset d ‘infrastructure, inventaire qui
feraitpartied’unsyst~mede gestiondesbiens.

TravauxpublicsetServicesgouvemementauxCanada 5
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Gestion de I’ information

Le Bureau du programme a mis en oeuvreun syst~mede soutiende La gestionde l’information
pour faciliter La classification, le stockageet La r6cup6rationde l’information. II est pr~vu de
mettrece syst~me& La dispositiondesautresbureauxdu projetde l’an 2000et dessecteursqui
participentaux travauxLi6s & l’an 2000. Nous avonsconstat~que cesyst~mepouvait r6pondre
aux objectifs de La politique sur La gestiondes renseignementsd6tenuspar le gouvernement.
(GRDG), et ce, aux endroitso~m il a~t6install~,maisnousdoutonsqu’il puisseprendreencharge
toute l’information recueillie. Nous avons6galementremarqu~que tous les secteursayantfait
l’objet d’une verification tenaient& jour desdocumentssurles activit6sli~es & l’an 2000 afin de
justifier les travauxqui ont 6t6 effectu6setles d6cisionsqui ont ~ prises.

TravauxpublicsetServicesgouvernementauxCanada
Directiong~n~ra1edelaverificationetdel’examen
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1 Introduction

1.1 Autorisation du projet

La pr~sentev6rification a6t6 approuv~epar‘le Comit~ de v6rification et d’examendansLe cadre
du plande v6rification 1998-1999.

1.2 Objectifs

L’objectif de La pr~sentev6riflcation~tait de faire le suivi desr6sultatsde La verification portant
surI’ an 2000 qui a ~t6effectu6een 1997-1998et de d6terminerles risquesr6siduelsauxquelsest
exposele Miist~re dansle cadre de l’objectif de conformit6 & l’an 2000 qu’il s’est fix&
L’objectif du Miist~re consiste& garantirLa continuit6desfonctionsadministrativesessentielles
en1’ an 2000et dansLes ann~esqui suivent,et ce, au niveaudes~l~mentssuivants:.
• applications
• materielet logicielssyst~me
• syst~mesde contr6Ledesimmeubles3

1.3 Portt~e

La v&~ificationvisait leBureaudu programmede l’an 2000ainsi que d’autresbureauxdesSGTI
cWarg~s du projet de l’an 2000, l’6quipe responsable,aux SI, destravauxdestin6s& rendreles
syst~mesde contr6le des immeublesconformes& l’an 2000 et les secteursdu Miist~re qui
g6rent ou ex~cutent des activit6s administratives cruciales (essentielles& La mission et
prioritaires),notammentles secteurssuivants:
• Serviceop~rationnelau gouvernement(SOG)
• Servicesdesapprovisionnements(SA)
• Ressourceshumaines(RH)
• Servicesimmobiliers(SI)
• Regions

1.4 Rappel de Ia situation

La pr6paration & 1’ an 2000 est, pour le gouvemement,La priorit6 op6rationnelle La plus
importante; de ce fait, tous les minist~reset organismesf~d~raux doivent s’assurerque leur
infrastructure,leurs applicationset leurs syst~mesde gestionde l’information et de technologie
de l’information ainsi que les r~seauxde t&communicationssont conformes& l’an 2000 et
fonctionnerontsansprobl~mele ier janvier 2000. Pouratteindrecet objectif, TPSGCa mis sur
pied, & l’automne1996, leBureaudu projetdel’an 2000, afin de garantirLa conversion& temps
desapplicationset de l’infrastructurede GI/TI dont il est responsableet depermettre& sesclients
de continuer& utiliser les syst~mesdefa9ontransparenteet homog~ne. En aoOt 1998,pourfaire

II s’agit enkit descircuitsint~gr~sdessyst~mesdectroniques~e.contr~1e.desirnrneubles,syst~mesdontLa
Division deLa gestiondesimnienbiesdesSI s’estengag~e~ assurerLa conversion.

TravauxpublicsetServicesgonvemementauxCanada 7
Directiong~n~raledelav~rifrcationetdel’examen 15-03-1999



1998-712Verification de suivi relative & l’an 2000
Rapport

face& La complexit~croissantedu projet& mesurequeles travauxavan9aient,leBureaudu projet
de l’an 2000estdevenuleBureaudu programmedel’an 2000.

En mars 1998, deux rapportsde v6riflcation sur La conversion& l’an 2000 de TPSGCont 6t6
remis; l’un de ces rapportsportait sur La technologiede l’information, l’autre sur Les circuits
int6gr6s des syst~mes de contr6le des immeubles. Selon La none ~tablie, les projets de
conversion & l’an 200 comprennentles cinq phasessuivantes : sensibilisation, 6valuation,
conversion,validation et mise en oeuvre.Les constatations6nonc6esdansles deuxrapportsde
v~riflcation sontpr~sent6esseloncemod~le.Lespointssuivantsavaient~ observ6s:

• Lesphasesde sensibilisationet d’&valuation ont 6t6men6es& bien,Les travauxde conversion
sont en cours, tandis que certainesactivit~s de validation et de mise en oeuvreont d6j&
commnenc6. Les observationset les recommandationsqui ont 6t6 faites concernentles
activit6seffectu~esau coursdesdeuxpremieresphases,ainsi queles aspectsque les SGTI
envisagentd’ examinerau fur et & mesuredestravaux.

• Dans le cas des syst~mes de contr6le des immeubles, on en est encoreaux phasesde
sensibilisationet d’ evaluation. Aucunemesurevisant les trois autresphasesn’ a encore~
prise. De ce fait, bon nombre des observationset des recommandationsconcernentdes
aspectsauxquelsles SI serontenmesurede s’attaquerau flu du projet.

On a pu constater,danscette v~riflcation, que Les recommandationsiitiales concernantles
syst~mesde technologiede l’information et les syst~mesde contr6ledesimmeublesavaient~
suiviespar les gestionnaires.

Les recommandationsfaites& La suitede La v6riflcationiitiale ainsique l’~tat desplansd’action
sontpr6sent6s& L’annexeA.

TravauxpublicsetServicesgouvernementauxCanada
Directiong~n~ra1edela verificationetdel’examen
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2 Pointsexamines

Dans La phased’ examen d6taill6, nous avons ~valu~le caract~re ad6quatdes activit6s de
conversiondes fonctions essentielles& La mission et des fonctions prioritaires. Nous avons
6galementexamin6les processusdu cadrede contr6ledegestionqui s’appliquentaux 6l6ments
communs& La plupartdesfonctions(ex. les t~l~communications).Voici une brevedescription
despointsexamines.

• Planificationint6gr~e
• Etablissementdes liens de d~pendance,au niveau de l’ex6cution de La fonction,

notammentdesliensavecl’infrastructuren6cessaire& l’ex6cutionde applications.
• Caract~read~quat,par rapportaux exigencesde La mise en oeuvre, du plan de travail

destine& r6soudreLes probl~mesde d6pendance,ansiquedesmesuresde contr6lede ce
plan.

• Thl6communications
• Validit~, vraisemblanceet flabilit~s desplansetdesrapportsd’~tape.

•RIB
• Vaiidit~, vraisemblanceetfiabilit6 desplanset desrapportsd’ ~tape.
• Impact des retards sur les applicationsessentielles& La mission et les applications

prioritaires.
• Mesuresprises& La suitedesrecommandationsdu Bureaudu programmedansle cadre

d’unexameninterne.

• Documentation
• Organisationet accessibilit6de La documentation.
• Caract~read6quatdu soutiendestin6& prouverLa diligenceraisonnable.

• Planificationdesmesuresd’urgence
• Homog~n~it~et clart6 de La m~thodeutilis6e.
• Caract~read6quatdesplansd’urgenceconcernanttous les ~l~mentspertinents,y compns

les communicationsexterneset les risquesd6cel6s.

• Syst~mesde contrOledesimmeubles
• Inventaireet essaidesinstallationset dessyst~mesde contrOlesous-jacentsauxfonctions

essentielles& La missionet aux fonctionsprioritaires.
• Caract~read~quatdes mesuresadopt~espour garantir La conformit~ des installations

lousesabritantdesemploy6sdii gouvernement.

• Responsabilit6sdu gouvernementdu Canada
• Caract~read~quatde La planificationet du contr6ledesresponsabilit6s,notamment1’ aide

fourie aux autresminist&es pour convertir les syst~mesde contr6le, La prestationdu
serviced’information surles fournisseurset La pr6parationdesinstallationsessentielles&
Ia missiondu gouvernement.

TravauxpublicsetServicesgouvemementauxCanada 9
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3 Constatations,conclusionset recommandations

Les travaux de conformit6 & l’an 2000 sont un exemple probant d’activit~ coordonn6ede
TPSGC. Des 6quipes ont 6t6 mises sur pied dans toutes les directions g~n6rales, les
communicationshi~rarchiquesont ~ am6lior6eset les pointsde contactofferts & nos clients de
1’ ext6rieuront ~ regroup6setr~organis6spourmieuxfairefaceau probl~mede 1’ an2000.

3.1 Etat de preparation des applications

Dansle cas de L’examend6taiLl~, uncertainnombred’applicationsessentielles& La missionet
d’applicationsprioritairesa 6t~ s~lectionn6,soit 25 des36 applicationsessentielles& La mission
(69 %) et 40 des58 applicationsprioritaires(69 %) desgrandssecteurs.L’objectif de L’examen
d6taill6 6tait d’ 6valuer Le caract~reacl6quat des activit~s de conversionet d’ avoir une vue
d’ ensemblede I’ 6tat d’ avancementdestravaux.

3.1.1 Applications essentiellesA Ia mission

Un cadrede contr6le de gestion(CCG) ad6quata 6t6 instaur~pourplanifler, executeret
surveiller les travauxde conversiondesapplicationsessentielles& La mission, ansi que
pourenrendrecompte.Nousavonsinterrog6les trois gestionnairesresponsablesdes25
applications s6lectionn6eset examin6 La documentationpropre & certaines de ces
applications.Nous avonsconstat~une sanegestiondes activit6s de conversion,le
processusde certification 6tant termin6 ou presque termin~ pour La plupart des
applications - 28 applications~taientcertifl~es conformes,cinq autresle serontd’ici le
31 mai prochainet La derni~red’ici le 30 juin prochain.Les applicationsessentielles& La
mission qui ont 6t6 mises en oeuvre dansles regions sont g6r6esselon le cadre de
contr6lede gestionqui a 6t6 instaur~& l’administrationcentrale.Grace& ce cadre, les
rapportsd’ 6tapesont6tablisavecprecisionet en tempsopportun.

3.1.2 Applications prioritaires

Le CCGdesapplicationsprioritairesvaneselonle secteur.Nousavonsinterrog~septdes
gestionnaires responsablesde La conversion de ces applications et examine La
documentationpropre & certainesde ces applications.Le CCG 6tabli au SOG pour
contr6ler de pr~s La progressiondes travauxvisant les applicationsessentielles& La
missionest utilis~ pour les applicationsprioritaires. Parmi les applicationsexamin~es,
cellesdu SOG6taientcertifl~es conformesou envoie de L’~tre.

Dansles autressecteurs,on comptesur les SGTI pour g6rer et executerles activit6s de
conversion, un certain contrOle administratif direct ~tant exerc~ par chaquesecteur
concern6.Aux Services immobiliers (SI), le CCG qui a ~t6 6tabli pour surveiller La
progressionde La conversionest momsrigoureux. Des r6unionsont lieu r6guli6rement
entrele coordonnateurde chaquesecteur,les gestionnairesdesop6rationset les SGTI.
LesSI contr6lentLa progressionde fa9onlimit~e, carus consid~rentles travauxLi6s & l’an
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2000 comme des am6liorations syst6matiquesqui sont habituellementg~r~es par les
SGTI. Le Serviceop~rationnelau gouvernementet les Ressourceshumainesufilisent un
processusde contrOle de gestion non officiel, oi~m les gestionnaires collaborent
r6guli&Tementavecles SGTI en cequi concerneLa gestionet le contr6ledestravauxde
conversion.La pr6cision des rapports d’6tapeet leur presentationen temps opportun
d6pendentessentiellementdesgestionnaireset peuventdonc varier d’un gestionnaire&
1’ autreselonle degr~de contr6lequi estexerc6. II faut ~galementsavoirqu’un contrOle
minimal peut nuire & l’identiflcation et & La r6solution des probl~mes. Ce risque est
cependantatt6nu~ par le fait que les gestionnairesdesactivit~s solidairesli6es & 1’an
2000 fourissentdes rapports d’~tapeet que Le Bureaudu programmeproc~de & des
examensde fa9on r6guLi~re. Apr~s les applicationsessentielles& La mission, ce sont
maintenantles applicationsprioritaires qui retiennentle plus 1’attention de tout le
Minist6re.

On a constat~que, dansle cas de certainesapplicationsprioritaires,les datesd’6ch6ance
n’~taient pasrespect6es.Au 26 f6vrier 1999, dix applications prioritaires (quatreau
SOG, une aux SA et cinq aux SI) accusaientun retard et La Direction g~n6rale des
ressourceshumainesavait demand6& ce que1’ essaide certainssyst~mesprioritairessoit
report6. Les retardsau niveau~desapplicationsprioritairessont contr6l~sdansle CCG.
Les applicationspourlesquellesles datesd’ ~ch~ancesontmodifi~essontclass6esdansLa
cat6goriedes « applicationsen retard ‘~ et ces modifications sont signal6eschaque
semaineaux gestionnaires.Le suivi desapplicationsen retardest assur6par le biais du
processusde suivi desquestions& traiter. Des plansont ~ mis en placepour s’ assurer
quetoutesles applicationsenretardserontcertifl6esconformesavantle 30 juin 1999.

3.1.3 Bureau du programme

Le Bureaudu programmecontinued’utiliser un cadrede contr6le de gestioncomplet
pourLa surveillanceet le compterendudestravaux.Lesobjectifspropres& 1’ an 2000 sont
clairement d~fiis et communiqu6s. Les obligations de rendre compte et les
responsabilit6ssontd6finiesdansunguidede conformit6et ont~ attribu~eset accept~es
(les gestionnairesresponsablessont clairementidentifl~s et leurs responsabilit6sont ~
biencomprises).Des plansont 6t6 ~labor6set La progressiondestravauxest6valu~epar
rapport& ces plans. Les risqueset les sujets de preoccupationsont cem~s, desmesures
sontprisespoury rem6dieretun contr6leestexerc~l&-dessus.Unem~thodesyst~matique
et homog6nea 6t~ adopt~epour garantirqueles essaiset La certification sont effectu~s
convenablement.Desplansvisant1’ affectationde ressourceshumaineset Ia passationde
contratsont ~ ~labor~set mis en oeuvre,et ce, dansle but d’ obtenir, d’ engageret de
red6ployerles ressourcesmicessaires.Le processusde certificationqui a6t6 6tabli permet
de s’assurerque les tests ex~cut~s sont valides et uniformeset que les r6sultatssont
approuv6spar les personnesautoris6es.L’~tat d’avancementdu projet est contr6l6 en
fonction de trois points - statd’ avancementpar rapportaux plansdeprojet relatifs aux
applications, stat d’avancement par rapport aux plans reLatifs aux ~l6ments
d’infrastructure(SRI, RIB, t~l6commuicationset syst~mesde contr6ledesimmeubles)
et 6tat d’avancementdes essaispar rapport aux plans d’essai (pr6sent6 par les
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gestionnairesdu laboratoired’essai).II y a 6galementplusieursautresniveauxde contrOle
garantissantLa precisiondesrapportsd’ 6tape.Laprogressiondestravauxauniveaudes
applicationsest contr6l6e,dansles divers secteurs,par les propri6tairesdes applications
et les coordonnateurs,qui rendent r6guli~rement compte de La situation aux cadres
sup6rieurs.Les gestionnairesdesSGTI, eux, contr6lentr~guli&~ement La progressiondes
travauxet enfont ~tat & La hautedirectiondesSGTI. Un comit6 directeur,qui ser~unit
toutesles deux semaines,supervisele programmede l’an 2000. Des rapportsd’6tape
p&iodiquessont soumisaux comit~sde La hautedirection,dont le Comit6 de gestionde
l’information (CGI), le Conseil d’entreprise (CE), le Comit~ de direction de
1’ administrationcentrale(CDAC) et le Comit6 de direction minist~riel (CDM). Des
expos6ssont6galementpr~sent~sau Conseildu Tr~sor.

On a ~galementconstat~que le personneldu Bureau du programme6tait fortement
motiv~, tr~s sp6cialis~ettr6s bien form6.

3.1.4 Infrastructure connexe

Les liens de d6pendanceentrel’infrastructureet les applications - essentielles& La
mission et prioritaires - ont 6t~ ~tablisau cours d’ateliers sur La planification
int6gr6e, avec La participationdesgestionnairesfonctionnelset des SGTI. Des
plans d’action destin6s& r~soudreles probl~mesd6cel6sont 6t~ mis au point et
sontcontr6l6spar leBureaudu programme.Avec raison,les gestionnairessesont
concentr~sjusqu’& presentsurLa conversiondesapplications,laissantau SGTI le
soin de r6gler les probl6mes de conformit~ de l’infrastructure. Ils doivent
cependantsurveillerde pr~s les d6lais d’executiondu processusde conversionde
l’infrastructure connexe,de fa9on & garantir que Les objectifs concernantles
applicationsseront atteints.Le non respectdes 6ch6ancesen ce qui a trait aux
t~L~communications,au RIB et aux syst~mesde contrOledesimmeublespourrait
avoirun impact sur l’~tat de preparationdesfonctionsessentielles& La missionet

desfonctionsprioritaires.

Recommandation
Il estrecommand~que:

1. Lesgestionnairesresponsablesdoiventcollaborer aveclesSGTJpour garantir la miseen
place d‘une infrastructure conforme, laquelle est n~cessaire d 1 ‘execution de leurs
applications.

3.1.5 Planification de mesuresd’urgence

Desplansd’urgenceont 6t6 6tablispour toutesles applicationsessentielles& La mission;
dans le cas des 6l6ments d’infrastructure (SRI, t6l~communicationset syst~mesde
contr6le des immeubles), on proc6de& une 6laborationapprofondiede ces plans. Un
cadre de planification de haut niveau (d6marcheint6gr~e visant l’identification des
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probl~meset La mise en oeuvredes plans) devait 6tre cr~ par les SRI et termin6 fin
f~vrier. Desplansd’urgenced6taill~s serontpr&s d’ici le 30 avril 1999. .<Dansles liens
de d~pendancecritiques, toute lacune peut entrainerdes interruptions importantesau
niveaudes op6rations. Comptetenu de ces interd6pendances,ii est imp~ratif que des
plans d’urgencesoient 6tablis pour tous les processusadministratifs essentielset Les
syst~mesqui les soutiennent,que ces syst~mesappartiennentou pas & l’organisation
concernee.

3.1.6 Interfaces desapplications essentieliesA Ia mission

L’essaibout en bout desinterfacesdesapplicationsestdevenuun sujetdepr6occupation
au Secr6tariatdu Conseildu Tr6sor.Le butde cet essaiest de s’assurerqu’un ensemble
d~fini de syst~mes interd6pendants, lesquels g~rent collectivement une activit~
essentielle,fonctionnenttel quepr6vudansun environnementop~rationnel.Le IV1iist~re
continuedes’occuperde La questiondesinterfacesen collaborationavecles partenaires
de l’ext~rieur. Les formatsde donn~eset les exigencesd’interfaceont 6t~ con3muniqu~s&
ces partenairesau tout d6but du processusde conversion. Certainstests,basessur La
criticit~ des syst~mesg~r6s, ont ~ effectu6ssur les interfaces. Deplus, un document
d~crivant La strat6gie de TPSGC concernantles essaisbout en bout a ~ pr~par~ et
approuv6 et devraitnormalement&re envoy6 au SCT et auxpartenairesde L’ext~rieur en
mars 1999. Un nouveaurapport d’ 6tapesur les essaisdes interfacesdes applications
essentielles& La mission a 6t6 ~tablipar le SOG, avecLa collaborationdu Bureaudu
programme.Cerapporta~ examineet accept6parle SCT.

3.1 Conformit~ des td~communicationset de I’infrastructure de bureautique

Le secteurdesThl~communicationsest chargede g6rer les travaux qui permettrontde certifier
conformes l’infrastructure de bureautiqueet La configuration‘mat6rielle et logicielle des
t~l~communicationsdu Ivliist&e, ainsi queles servicespartag6sde t~l~conirnunicationsqui sont
fouris auxautresminist~res par les SGTI. ReconnaissantL’importancede cetteresponsabi1it~,
le secteur desThL~communicationsa r~cemmentaffect6 des ressources& La mise sur pied du
Bureaude gestiondu programme(BGP) de l’an 2000, lequeL est charg6de coordonnerles
travauxn6cessairespourgarantirla conformit6des&l6ments de L’infrastructuredebureautiqueet
des~l~mentsde t~l~communicationsg~r6sparles SGTI.

3.1.1 Cadre de contr~1ede gestion

Le secteurdes T~l~communicationsdispose d’un CCG appropri6 lui permettantde
planifler, d’ executeret de contrOlersestravauxdepr6paration& 1’ an 2000 et d’ en rendre
compte; ces travauxvisent l’infrastructure de t~kcommunicationset les servicesde
t~l6communicationsfouris aux autresminist~res. Le BGP desThl~communicationsest

Year2000 ComputingCrisis: ReadinessImproving, But MuchWorkRemainsto Avoid Major Disruptions,
TestimonyBeforethe Conunitteeon GovermnentReformandtheCommitteeon Science,Houseof
Representatives,United StatesGeneralAccountingOffice.

Travauxpublicset ServicesgouvernementauxCanada 13
Directiong~ndra1edela verificationetde1’exainen 15-03-1999



1998-712Wrification de suivi relative & l’an 2000
Rapport

charg6de coordonnerLa planificationet le contr6le des activit6s li6es & 1’ an 2000 du
secteur,ansiquel’~tablissementdes rapportsd’&ape. Le BGP desT6l~communications
rel~ve directementdu Comit6 de gestiondesThl~communicationset foumit desrapports
d’ ~tape au Bureau minist6riel du programme de I’ an 2000. La responsabilit~de
1’ attestationde conformit~des6l6mentsindividuelsestconf~r6ede fa9onclaireet precise
et accept~epar des gestionnairesd~sign~s des SGTI dansLa R6gion de La capitale
nationale(RCN) et dansles autresregions.Les objectifs, les r6Les, les responsabilit6set
les personnesresponsablesquant& La preparation& l’an 2000 dest~l6communicationset
de l’infrastructuresontpr6cis~sdansun arr&6 de projet.

3.1.2 M~thode

La m6thodeadopt6epour La mise & niveau des servicespartag~set des 6l~mentsde
t6l~communicationsafait 1’ objetd’un documentet a 6t~ accept~epar lesint6ress~s.

Cette m~thode suit La m~thode en plusieurs phasesque recommandele Bureau du
programmede l’an 2000. Cependant,il est difficile de relier Les ~l~mentsindividuels
d’infrastructureet de t~l~communications& des fonctions essentiellesou prioritaires
individuelles. Cecilimite La possibilit6de r6soudreLes probl~mesde conformit6selonun
ordre de priorit& De ce fait, La m6thodedu BGP des Thl~commnunicationsconsiste &
exigerque tous les 6l6ments d’infrastructurede bureautiqueet de t6l6communications
soientcertifi6s conformeen tempsopportun. Cettem6thode pr~voit une 6valuationde
1’ 6tat de pr6parationdes~l~mentsqui sont d6tenuset g6r~s par desentrepriseset des
fournisseursdeservices de l’ext6rieur; l’6valuationenquestioncomprendnotammnentun
examendesm~thodeset du processusdevalidationqu’utilisent ces entrepriseset qui sont
jug~s n~cessaires& La certification. La fiabi1it~ desdocumentsde certificationpr~sent6s
par les fourisseursde servicesde t~l~communicationsest renforc6epar le fait que
ceux-cisi~gent& descomit6scommele forum sur les t~kcommunicationsinterbancaires
(InterbankTelecomForum) et pr6sidentau Sous-comit~dest~l~communicationsde 1’ an
2000 du Conseil du Tr~sor. Les gestionnaires r6gionaux et les directeurs des
T6l~communications,ansi que le BGP des Thl~communicationsdoivent signer des
documentsaux 6tapesimportantesdu processusde certification, documentsqui attestent
du travail accompli.

Destestsdev6rification ont r6v6l~ queLa m6thodedocument~eestrespect~e,saufquele
BGP des T6l6communicationsn’exige pasde plansde validation et de mise en oeuvre
officiels pour tous les ~l6mentsg~r~s par des fourisseursde services, plans qui
constituentune preuve du contr6le exerc6 par TPSGC, ainsi qu’une garantie. Pour
compenser,Le BGP aconvenud’ajouter au processusde certificationune6tapeofficielle
exigeantdesgestionnairesr6gionauxet desdirecteursqu’ils certifientqu’ils ontv6rifl~ si
le fourisseurde servicesavait test6etmis’ enoeuvrecorrectementchaque~l6ment.
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3.1.3 Rapports sur le degrt~ de conformit~

Le BGP desT6l6communicationsdisposed’une basede donn6escontenantl’inventaire
des 6l6ments d’infrastructureet de t~l6communicationsainsi que, pour chacunde ces
~L~ments,Les donn~essur la progressiondes travaux destin~s& rendre les ~l~ments
conformes et & les certifier comme tels. Cette base de donn6esconstitue un outil
important,car elle sertau contrOledu processusde certificationdes6l~mentset contient
les donn~esde basedesrapportsd’6tape&pr~senteraux gestionnaires.

On a commence& dresserl’inventairedes~l~mentsau printemps1998. Danslesrapports
d’inventaireprovisoires,le nombred’ 6l~ments recens~svariait, l’inventaire de La RCN
n’6tant pasterming et ayant6t~ ensuiterationalis6. Ce nombreestmaintenantconstant
dansles rapports.

Des m~thodes ad6quateson 6t6 &tablies pour recueillir les donn6es,tenir la base de
donn~es& jour et fournir desrapportscompletset pr6cis sur le degr6de conformit~des
~l6ments.II a ~t6n6cessairede dresserL’inventaire des~l~mentsde t6L6communications
et d’infrastructurede bureautiquedu BGPpourr6pondreaux exigencesdu projetde l’an
2000. IL n’existe, & TPSGC,aucun syst~mede gestiondes bienspour ces ~l~ments.II
seraitpeut-~treutile de continuer& tenir & jour, apr~sLe ier janvier 2000, l’inventaire de
ces 6l6ments,inventairequi ferait partied’un syst~mede gestiondesbiens.

En f~vher derier, le BGP des Thl~commnumcationsfaisait 6tat de progr~s importants
dansLa RCN, 1’ objectif 6tant de certifier conformesd’ici le 31 mars prochaintous les
6l6ments d’infrastructurede bureautiqueet d’ici Le 31 juiLlet prochaintous les services
partag6sde t6l6communications.Au niveau r~gi6nal, l’inventaire et l’&vaLuation des
6l~ments~taienttermin~s, tel qu’indiqu~ & La fin de f~vrier, plus de 60 pour cent des
~l6ments~vaLu6s~tantpr&s & &re certifies.LeBGP et les directionsr~gionalesdesSGTI
travaillenten 6troite collaborationetmettent& profit les travauxde La RCN pourparvenir
& respecter,au niveaur6gional,La datecible du 31 juillet 1999.

Recommandation
Ii estrecommand~que:

1. Le SMA desSGTIdoit ~valuerles avantagesquecomportele maintien,apr~s1 ‘an 2000, de
1 ‘inventaire des~kments de t~kcommunicationset d‘infrastructure, inventaire qui ferait
partie d ‘un syst~mede gestiondesbiens.

3.1.7 Renouveliernentde l’infrastructure de bureautique (RIB)

La miseen oeuvre,danstout le IV1iist~re, d’unpostede travail, d’un syst~mede courrier
6Lectroniqueet d’une infrastructurede syst~med’exploitation, normalis6set conformes,
fait partie int6grante de La solution de conformit~ & 1’ an 2000 de l’infrastructure de
bureautiquede TPSGC.Le bureaudu projetRIB est chargede La miseen oeuvrede ces
outils standard.
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Les ~l6mentsmat~riels et logiciels qui sont install6s dansle cadredu projet RIB sont
soumis au processusd’attestationde conformit~ & l’an 2000 qui est coordonn6par le
Bureaude gestiondu programme‘de l’an 2000 desT6l~communications,le mois de mal
~tantLa datevis6epourcetteattestation.

Le secteurdes T~l~communicationsdispose d’un CCG appropri6 lui permettantde
planifler, d’ex6cuteret de contr6ler les travauxde miseen oeuvredu R]B et d’ en rendre
compte.La dated’6ch6ancede La miseen oeuvre& La RCN (saufdansle cas desServices
immobiliers) et danstrois regions est le 31 marsprochain.Dansle cas des SI et des
r6gionsde I’ Ontario et du Qu6bec,La dated’ 6ch6anceestle 31 mai prochain;Les d~lais
de mise en oeuvredu RIB aux SI (ansi qu’en Ontario et au Quebec)r~duisentle temps
dont on disposerapour apporteraux applicationsdes SI, s’iL y a lieu, les correctifs
n6cessaires& Leur bon fonctionn~mentdans1’ environnementRIB.

Les discussionsqui ont eu lieu entrele DG desSGA - SGTI et le SMA desSI ont abouti
& un plan d’ action pour r6gler les probkmes,g6rer La mise en oeuvreet contr6ler sa
progression.IL estn~cessairede surveillerde pr~s cettequestion.

3.1.8 Planification de mesuresd’urgence - T~Iecommunications

Le secteurdes T6l~communicationsdesSGTI accordeIa priorit6 & La planification des
mesuresd’urgencevjsant Les servicesde r6seauxde t6l~communicationset de donn~es,
tache& laquelletravaille Le Groupenationalde planificationdesmesuresd’urgence.Une
6bauchede plan d’urgencea ~ 6Labor~e en f6vrier 1999. La planification tient compte
des risques d’entreprise et de La criticit6 de m~me que des interfaces avec les
organisationsde L’ext6rieur en cequeconcernelesproduits, Les serviceset l’information.
Les SGTI se servent d’informations provenantdu Forum canadiende l’industrie de
t~L6communications.

3.2 ‘ Syst~mesde contr6le des immeubles

3.2.1 Cadre de contr6le de gestion

Un CCG ad6quata ~t6 instaur6pour planifler, ex6cuter et surveiller Les travauxde
conversiondes syst~mesde contr6ledesimmeubleset desservicesfournis aux autres
minist~res,de m~mequepourrendrecomptede ces travaux.Desprogr~simportantsont
6t~ r~aLis6sdepuisLa premierev6rification,et ce, aim niveaude La gestionde projet, de La
participationdescadressup~rieursainsi que desstrategiesde communicationet d’essai.

L’6quipe du projet de L’an 2000 estbien ~tabLie; elle secomposed’un gestionnairede
projet & plein tempset d’unit~sr6gionaleset nationales.Les responsabiLit~srelativesau
projet sont bien d6fiies, notamment en ce qui concerne les communications, La
recherche,La gestionde l’information, La planificationdesmesuresd’urgence,ainsiqueLa
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gestion des activit~s techniqueset La gestion du projet. Les 6quipes nationaleset
r~gionalessont6pauL~espar Les cadressup~rieurs.Unem6thodestructur6edepreparation
& 1’ an 2000, notammentun protocole d’ essairigoureux, a 6t~ instaur6edanstoutesles
r6gions desSGTI et adopt6epar les entrepreneursAFPS (autresformesde prestationde
services).La progressiondestravauxest contr6l6ede fa9on r6guli~re et rapport6eaux
cadressup6rieursdesSI, au Comit~ directeurde 1’ an 2000, au Bureaudu programmede
L’an 2000, ansi qu’aux divers comit~sde hautedirection, dont le Comit~ de gestionde
l’information, le Comit~ de direction minist6riel et Le Conseil d’entreprise. Des
t~l6conf6rencesentreLes ~quipesnationalesetr6gionalessontorganis~eschaquesemaine
pourfairelepoint sur 1’ 6tat du projet.

3.2.2 Immeubles essentielsA la mission

L’ ~quipedesSI a, en collaborationavecles directeursdesUSC et les Locatairesdes
immeubles,recens~les immeublesde TPSGCet d’autres minist~res qui abritent des
fonctions essentielles& La mission~ La Liste desimmeublesEM de TPSGC a fait
l’objet de r6f6rences crois6es avec les immeubles recens~sdans le cadre de la
planificationint6gr~edesgestionnairesdesSGTI, puis a 6t6 envoy~eau coordonnateurdu
SOG& desfins deverification.

Les testsportantsurcesimmeublesont commenc6et doiventseterminerLe 31 mars1999
dansle cas desimmeublesdont TPSGCestpropri6taireet dont il assureLa gestionet Le
30 juin dansle cas des immeubleslou6s. On s’inqui~te de Ce que La conformit6 des
immeubleslou~sne pourra&re confirm6epourle 30juin (voir ci-dessous).

3.2.3 Immeubles lou~s

On s’estefforc6 d’obtenir, aupr~sde tous les locateursdesimmeubleslou6sde TPSGC,
des informationssur l’~tat de conformit~ de ces immeubleset les plans destin~s& les
rendreconformes.Une liste desinstallationslou6es a 6t6 dress~eet des Lettres ont 6t~
envoy6es& tous les Locateursconcern6safin d’ obtenirLes renseignementsn~cessaires.Les
r~ponsesqui ont 6t6 re~uessontcontr6l6esetL’information fourie estconsignee.

Les enjeuxlies aux installationslou6es ont 6t6 cern~espar le Bureaudu projet de 1’ an
2000 responsabledes syst~mesde contr6le des immeubles : Le taux de r6ponsedes
Locateurs est faible, L’information fourie est insuffisante et on ne connaispas avec
certitudele niveau de participationque devrait entreprendeTPSGCdansdestravauxde
conformit&

Bien queces questionsaient~ soumisesaux SI, que1’ on alt cherch~& obtenirun avis
juridique, ~labor6et mis enoeuvredesplansd’ actionet que 1’ on contr6leLa progression
des mesures,on continuede s’inqui6ter de ce que Les essaisde conformit6 sur ces
immeublesne serontpastermin6sau 30 juin prochain. IL est n~cessairede continuer &
surveillerde pr~s ces questions.
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3.2.4 Autres formesde prestation de services(AFPS)

Les essaisde conformit~ des immeublesqui sont g6r6spar le biais d’un contratAFPS
doivent~treeffectu6spar l’entrepreneurAFPS concern&On s’estau departinterrog6sur
La questionde 1’ 6tablissementdu calendrierd’ ex6cutionet surcelle de La coordinationde
cestests.

Les reunionsqui ont eu lieu au niveaunationalet r6gionalavecLes entrepreneursAFPS
ont permisder~soudreles probkmeset de s’assurerque ceux-cisechargeaientdestests.
Les coordonnateursr6gionaux ont rencontr6 le personnel des entrepreneursAFPS
r~gionauxpour s’assurerque la m~thodeuti1is~e par ces derniers~tait conforme& La
m~thode d’essai de TPSGC 6tablie & l’6chelLe nationale. Des calendriers d’essai
respectantLes datesd’ ~ch6ancesfix~espourles immeublesEM ont 6t~fouris aux SI. Le
personneldesSI serapr6sentaux essaisqueles entrepreneursAFPS ex~cuterontdansles
immeublesEM. IL importede continuer& surveiller de pr~s cettequestion,surtoutdansle
casdesimmeublesEM.

3.2.5 Servicespublics et administrations municipales

Apr~s avoir examin6les listesdes immeublesdont TPSGCest propri6taireet dont IL
assure La gestion et obtenu La collaboration d’ organisations professionnelleset
d’ entreprisesdu secteurpriv6, on afait parveniraux entreprisesde servicespublicset aux
administrationsmunicipaLesdesregionsconcem~esdesLettresleur demandantde fournir
desrenseignementssurl’6tat de conformit~dessyst~mes.Les r6ponsessontcontr6L~eset
L’information fournie est consign6essur le site web du service d’information sur les
fournisseurs.

Les questionsli6es au taux de r~ponseet & La quaiit~ de l’information fourie sont
analys6es.La n6cessit~ de prendred’autresmesureset La port6e de ces mesuressont
~valu~es.

3.2.6 Serviced’information sur les fournisseurs

On constate un chevauchementdes travaux de recherche dans les regions et &
I’ administrationcentrale.Le serviced’informationsurles fourisseurs(VIS), qui consiste
& tenir & jour un sitewebde renseignementssurLa conformit6du mat6rielet deslogiciels
de TI, englobemaintenantles ~l~mentsdes syst~mesde contrOle desimmeubles.Les
personnesresponsablesdesrecherchess’ efforcentde determinerI’ 6tat des~l~mentsqui
ont ~ recens6sdans le cadre d’un inventairenational des immeubles. I~galement,
chaquer6giona affect& desressourcesqui sontcharg6esde recueillir desinformationssur
le degr6de conformit6 desproduitsdes fournisseurs,et ce, aupr~sdes fournisseursde
services et desrepr6sentantsLocauxdesfournisseurs,ansi qu’& l’aide de recherchessur
Internet (notammentdansle site web VIS) . La mise & jour du site VIS & partir des
recherchesr~gionalesestirr6guli~re. IL y a doncun risquequeles activit~s de recherche
se chevauchent,aussi bien dansles r6gions qu’& 1’ administrationcentrale,et que les
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essais & executer dans un immeuble donn~ soient retard~s, en attendant que des
recherches, d~j& effectu~es par d’autres, soient termin6es. IL faut donc veiLler &
coordonnerdavantageLa m6thodede recherchede fa9on& ce que les ~L6mentsayantd~j&
fait l’objet de recherchessoient plus rapidement identifies et & ce que l’on ne
communiquepasplusieursfois aveclesfourisseurspourle m~meproduit.

Recommandation
IL estrecommnand~que:

1. Le gestionnaireduprojet de 1 ‘an 2000 concernantles syst~mesde contr6ledesimmeubles
doit s’assurerque les rechercheseffectu~esau niveau r~gional sont coordonn~eset que
1 ‘information recueillie dans les r~gions est envoy~ec~ 1 ‘administration centralede fa~on
r~guli~re eten tempsutile.

3.2.7 Rapports d’~tape

Les rapports d’~tape sur les activit6s destin~es & rendre conformesles syst~mesde
contr6le des immeublessont actuellementpr~par~smanuellement& partir de fichiers
~lectroniques.Unebasede donn6esnationaleen ligne (NBITS) a ~ miseau pointparles
SI pour le suivi et le contr6le du projet. Cettebase de donn~es, qui est destin~e &
remplacerLe processusactueL,a6t6 r6cemmentmiseenoeuvredansLesr6gions.Plusieurs
aspectsont cependantralenticettemiseen oeuvre: identificationde ressourcesr~gionales
suffisantespourLa mise & jour de La basede donn~es;fait queles regions doiventtoutes
s’engager& utiLiser La base de donn6es; questionsli~es & La documentationet aux
contrOlesd’ acc~s;respectdesconditionsde conformit~ et de mise en oeuvredesSGTI.
Le processusdeproductionde rapportsactuelnepeutplus foumir aux gestionnairesdes
informationspr6ciseset & jour surLa c6nversion,les essaiset La conformit6dessyst~mes
de contr6ledesimmeubles,‘ni nepeutr6pondreaux nouvellesexigences,en mati~re de
rapports, li6es & notre rOle de fournisseur de services aux autres minist&res
gouvernementaux.La basede donn6esNBITS doit donc &re mise enservicedanstoutes
les regionsLe plusrapidementpossible.

Recommandation
IL estrecommand~que:

1. Le SMA desSI dolt s‘assurer que le syst~mede suivi, de contr6le et de productionde
rapports NBITS est int~gralementmis en oeuvre, actualis~ et mis en service le plus
rapidementpossible.

3.2.8 Soutienoffert aux autres minist~res gouvernementaux

Les SI s’efforcenttoujoursd’ obteniruneconfirmationence qui concerneles immeubles
essentiels& La missiondesautresminist~resgouvernementaux(AMG). Les minist&es
n’ ontpastousrecens~lesimmeublesEM. LesSI multipLient les effortspourque tousles
immeublesEM de ces minist~ressoientrecens6sd’ici le 27 f&vrier et test6savantLe 30
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juin. IL restecependantcommerisquequ’un desAMG ne parviennepasrecenserune
installationEM suffisamment& l’avancepourperrnettreaux SI determinerLes testsau 30
juin.

3.2.9 Centresr~gionauxde ressources

Les SI ont mis surpied six centresr~gionauxde ressourcesfinanc6spar le Conseildu
Tr~sor; cescentresont pourmissiond’aiderles autresminist~resgouvernementauxdont
certainesinstallationsnesontpasg6r6espar TPSGC.Les travauxsont ex~cut~sselondes
PE r6gionauxou nationaux6tablis entreles minist~resconcern6s,Le personnelqui y est
affect~ ~tantengag6& forfait au niveaur6gional. Toutesles d6pensesfont l’objet d’un
suivi distinct & desfins de contrOleou de facturationinterne, s’iL y a lieu.

3.3 Stabilisation de I’ environnement

Les applicationsessentielles& La missionet les applicationsprioritaires ansi que les 6L~ments
d’infrastructure de TPSGC doivent, selon le calendrier, 6tre testes et s’av6rer enti~rement
conformesavantle 30 juin prochain. Les SGTI ont sugg&~ qu’un gel de l’infrastructuresomt
impos6 du mois d’octobre1999 au 15 janvier 2000, ansiqu’un gel desapplicationsde TPSGC
du mois de novembre1999 au 15 janvier2000. Ceci fourniraunep&iode tamponpour r6soudre
tout probkme susceptiblede survenir, ansi que pour r6duire les risques, compte tenu de
l’ampleuret de La complexit6deschangementsqu’exigeL’an 2000. Cettepropositionrejoint les
strategiesqui ont 6t6 mise en placeauxEtats-Unis5. Une expos6faisant6tat desdatescibleset
dessecteursvis6sparle gel a6t~pr6sent6au Comit6 de gestionde l’information.

Recommandation
IL estrecommand~que.

1. Le SMA desSGTIdoit s‘assurer,par 1 ‘interm~diairedu Comit~de gestionde 1 ‘information,
quecegelestrespects.

3.4 Gestion de 1’ information

Le Bureaudu programmede l’an 2000are~u L’autorisationde La hautedirectiondesSGTI ence
qui atrait & La mise en oeuvred’un syst~medegestiondesdocuments(Docs Open);cesyst~me
estdestine& assurerle suivi desdocumentsrelatifs & 1’ an 2000, car il ~taitn~cessaired’ avoirune

«Lastrat~giecomprendentreautrescaract~ristiquesun moratoiressurlesmodificationsapport~esaux
logiciels, saufdansle casdecellesqui sontautorisdesparLa loi. La US SocialSecurityAclniinistration
pr~voit limiter leschangementssusceptiblesd’~tr~ apport~sauxsyst~mesqul ont dtd certifl~s conformesen
n’autorisantaucuncliangementdiscr~tionnaire.Le moratoireseraenvigueurdu lerjuillet 1999au31 mars
2000 dansle casdeslogicielsdu commerceetdeslogibielspourgrosordinateursetdu ier septembre1999
au 31 mars2000 dansle casdesapplicationsprograrnm~es.Cettepolitiquedegestiondeschangementslies
~l’an 2000 penuetder~duireconsiddi~ablementle risqueque deserreursnesoientintroduitesdansles
syst~mesd~j~ certifiesconformes.> - Year2000 ComputingCrisis: ReadinessImproving,But MuchWork
Remainsto AvoidMajor Disruptions,TestimonyBeforetheCommitteeon GoverrunentReformandthe
Committeeon Science,Houseof Representatives,UnitedStatesGeneralAccountingOffice.
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solution permettant de s’assurerque le IVIiist~re sera pr& & r~pondre aux demandesde
renseignementsou & faire faceauxlitiges susceptiblesde sepresenterapr~sl’an 2000.

A L’heureactuelle,toutLe personneldu Bureaudu programmetravaille au syst~meDocsOpen,ce
qui entraine l’ajout automatique,& ce syst~me,de tous Les documentsli6s & l’an 2000 qui sont
cr665. Les documentsli6s & 1’ an 2000 qui parviennentaim Bureaudu programmesont, apr6s
1’ 6tablissementde leur. profil, entr&s dans Le syst~me,qui Leur attribue alors un num6ro; le
syst6mefount 6galementune liste ou un index de ces documents.Les documentspapiersont
identifl6s et leur emplacementest consign6dansle syst~me.Lorsqu’undocumentest cr66 ou
entr6 dansle syst6me,L’auteur ou La personnequi contrOlece documentd6terminequi pourray
avoir acc~s. Deplus, le biblioth6cairepeutacc6der& tous les documents;les gestionnaires,eux,
peuventy~acc6deren lecture seule. Les documentspapier sont conserv6sdans des classeurs
fermant & c16 et les documentsportantune cotede s6curit6dansles classeursprot6g6spr6vus&
cet effet. Une fois entr6sdansle syst6me,les documentsne peuvent~tre supprim6s.IL reste&
mettreen oeuvreLa phase2 du plan, c’est-&-dire l’ajout du 5G17R, syst6med’indexationet de
classificationdesdocuments.

En raisonde probl6mestechniques,les bureauxdu projetde l’an 2000 n’ont pastous accOsau
syst~mede gestiondes documents.Decefait, les documentsprovenantde ces bureauxne sont
pasn6cessairementenvoy6s& Ia biblioth6quede documentssurl’an 2000. Nousavonsconstat6,
lors de l’examendesfichiersd’application,queles documentspr6par6spar les BPRresponsables
desop6rationstechniqueset admiistratives,commeLes calendriersde mise en oeuvre,les plans,
d’urgence,les plansde reprisedesop6rationsansi que les planset les r6sultatsdes essais,ne
flguraientpasdansLa biblioth~que.Cesdocumentssontconserv6sparles gestionnaires.

Une fois que les bureauxont acc~s au syst~me,il n’ existe pasde plan d6fini pour int6grer
r6trospectivement& La biblioth6queles documentsqui portentsur l’an 2000. On s’attend& ce que
celasoit fait & La discr6tiondesbureauxrespectifs.Autre sujetde pr6occupation:alorsqu’iL peut
obliger son personnel& utiliser le syst~me, et ii le fait d’ ailleurs & 1’ aide d’une fonction
automatiquepar d6faut, le Bureaudu programmene jouit pasdes pouvoirsn6cessairespour
imposerce syst~meauxautresbureaux.L’utilisation de cesyst~meestlaiss6e& La volont6 des
gestionnairesdesbureaux.IL y a doncun risque queles documentssur l’an 2000ne soientpas
tous int6gr6s & La biblioth6queet qu’ils ne soientpaspris en compte selon les normesde La
biblioth~que;r6sultat : La r6cup6rationde L’information seraplus compliqu6eet exigeraplus de
temps. La v6rification nousa permisde constaterque, m~me si Le syst~mer6pondcommeil se
doit aux objectifs de gestion de L’information du gouvernement,La documentationde La
bibLioth~queest incompl6teet, de cefait, ne constituepasune sourcecentralequi permettede
retrouvertous les documents& 1’ appui des activit6s et des d6cisions se rapportant& chaque
application.

Le Bureaudu programmede I’ an 2000 et Les cadressup6rieursdes SGTI, qui ont utilis6 ce
syst6rnepour r6pondre au•x demandesde renseignements,ont indiqu6 qu’ils appr6ciaient

grandementlefait de pouvoirr6cup6rerde l’information de fa9onrapideet efficace.
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Recommandation
IL estrecommand~que:

1. Le Bureauduprogrammeet les~quz~esdesbureauxdesous-projetsdoivents‘assurerque k
syst~mea ~ misenoeuvredefa9ond ~treaccessibled tous les utilisateursconcern~set que
lesgestionnairessontd~termin~sc~ respecterleplan ~tabli.

2. Lescoordonnateursdesactivit~s de gestiondoivents‘assurerque leurs documentsportant
sur 1 ‘an 2000sontsaisisdansle syst~meou inkgras d la biblioth~que.

3.5 AvantagesA long termede la preparation A l’an 2000

Les travauxde conformit6& 1’ an 2000sontun exempleprobantde prestationde servicesint~gr6s
de TPSGC.Pourpouvoir releverLe d6fi de l’an 2000, des~quipesont ~t6 misessurpied dans
toutesles directionsg~n6rales,les communicationshi&archiquesont ~ am6lior6eset les points
de contactofferts & nos clients de 1’ ext~rieur ont ~ regroup~set r6organis~s.Le service
d’information sur les fournisseurs,par exemple, est une. source de renseignementssur La
conformit6,renseignementsqui ont ~t6recueiLLispar denombreuxsecteursde TPSGC.

Bon nombrede ces services,de cesm~thodes,de ces proc6dureset de ces produits,qui ont ~t6
cr~spourassurerlesoutiendestravauxde conversion& L’an 2000, sontconformesauxprincipes
de gestionet devraient~treconserv6sapr~sl’an.2000. Bienque l’objectif principalsoit toujours
de r6soudre& tempsle probL~mede l’an 2000, les cofits et les avantagesdeces activit~set de ces
produitsdoivent&re ~valu6set desmesuresappropri~esdoivent&re prisesavantLa fin du projet

de 1’ an 2000et La r~affectationou le d6partdesmembresdes6quipesresponsablesde ceprojet.

Recommandation

1. Le SMA desSGTI doit ~valuerles avantagesque comportele maintiendesservices,des
m~thodes,desproc~dureset desproduits qui ont ~k mis au point dans le cadre du
programmede 1 ‘an 2000 et ~tablir un m&anismepermettantde s‘assurerque ces~kments
serontinkgr~sd l’environnementd’exploitationde TPSGC.
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Annexe A - Etat des mesures prises A la suite des recommandations de la v&ification
initiate

On trouvera ci-apr6s notre interpr6tation de L’~tat des mesures prises & La suite des
recommandationsde La verification iitiale concernantLa technologiede l’information et les
syst~mes int~gr6s.

Re~omnaudati~is R~nise~w~A*mmd~tc~I~ii e* &at c n#tat~eufi~iyrier 1999
TECHNOLOGIEDE L’ INFORMATION

3. Le Bureauduprojetdel’an 2000 continue R~ponseauplan d’action : Le Bureau dii projet de
d’~valuerlesbesoinsenmati~rede l’an 2000 a d~fini desbaroni~tresamdiior~sdii plandu projet
rapportsdela hautedirection. pourmieuxanalyserl’~tat depreparationA 1’an 2000.Le

mod~1edesbarom~tresa~ transmisauSMAp.i. desSGTI
pourqu’il lepr~senteauConseild’entreprise.Lorsqueles

TravauxpublicsetservicesgouvernementauxCanada
Directiong~n~ralede la verificationetdel’exameu

23
15-03-1999

Le SMA desSGTI obtient,par~crit,dela
part deschefsdetouteslesautres
directionsgdii~rales,l’engagementde
termineretd’actualiserlesplansdii projet
pourlaconversiOnA l’an 2000etde
fournir, auBureaudu projetdel’an 2000,
desrenseignementscomplets,exactset
ponctuelsqui servirontA mettreA jour le
plandirecteur.

2. Le Bureaud~iprojetdel’an 2000:

• Remeten questionl’information qu’il
r~unit et

• effectueuneanalyseplusapprofondie
desactivitdseng~n~ralainsiquedes
activit~sundividuellesenvuedesuivre
les~cartsparrapportauxcalendriers
etaux budgetsetd’enrendrecompte
A la haute directionafin qu’ellepuisse
prendreles mesuresn6cessaires.

R~ponseau plan d’action : LeBureaudu projetde
l’an2000 continuede soumettrelaquestiondesrapports
d’avancementdestravauxetdesd6rogationsanplanA toutes
lesr6unionsdecomit~. II s’agit d’uuequestionpermanente,
qui est6galementsoumiseauxmembresdu CGI, chaque
mois. (Encours)
Etat
• Le Bureaudii Progranuuepr~sentel’~tat d’avancement

destravauxetles d~rogationsanplanAtoutesles
reunionsdii comit~ directeur,y comprisanCGI. Les
principauxprobl~messont~galementsournislors dela
reuniond’informatioudesSGTIA chaqueConseil
d’entreptise(touteslessix semaines)avecle SMde
TPSGC.

• Ontraitedesquestionsqueposeutles rapportsprovenant
desregionsainsiquedecertaunesdes~quipesdu
sous-projetdel’an 2000.Le directeuradjointdii Bureau
dii programmeestchargedecoordonnerles rapports
r~gionaux,ainsiqueceuxdii groupedes
tdi~communications.

R~ponseauplan d’action Le Bureaudii projetde
1’an 2000ad~flni desbaroni~tresamdiior~sdii plandu projet
pourmieuxanalyserl’ensembledestravauxrelatifsA
l’an 2000.Le formatonle mod~ledesbarom~tresa
transmisanSMAp.i. desSGTIpourqu’il lepr~sentean
Conseild’entreprise.(Mal 1998)
Etat

• Lesnouveauxbarom~tres~labor~setaccept~sfont
d~sormaispartiede chaqueseanced’informationdela
hautedirection(duDG anSM).

• Lesrapportsd’~tapetrimestrielsdii Bureaudii
programmesontbasessurcesbarom~tres.

• Diversrapportsdesuivi sontdiabor~settenusAjour,
notanimentle rapportsurlesretardsanmveaudela
certificationfinale.

Ges~iondeprqjet
Plan directeur

Rapports pr~sent~s& la hautedirection
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Recmanda~iwis I~poiise~iuplan d’a~tiou et i~tat constat~enfevrit~r 1999
nouveauxbarom~tresproposesauront~ approuv~s,le
Bureaudii projetlesadopteradanssescomptesrendus
normalis~s.(Jun1998)

Etat:
• Voir 1’~tat delarecommandation2 ci-dessus.

Gestiondes risques
4. Le directeur dii projet de l’an 2000attribue

la responsabilit~ dela gestiondes risques
afun de s’assurerqu’on met en oeuvre le
plan permanentde gestiondesrisques,
quel’on cerne,attribue, surveille et
contr6le lesrisqueset que l’on ferme les
dossierssur les risques,le cas~ch~ant.

Reponsean plan d’action : Le Bureau dii projet a ~tabliet
pr~voit chaquemois me seanced’exaniendesrisques,avec
tous lesuntervenants d~sign~s.On fait un suivi des mesures
d’att~nuationjusqu’~ ce qu’elles soientcomp1~tement
app1iqu~es.On fait appel ~in processusde bi~rarchisation
dans lescasoir onnepeutpr&venir lesrisquesimportants.
(En cours)

Etat:
• Lesprocessuset leplan de gestionpermanentsdes

risquesdii programme de l’an 2000 sont enplace.
• Le Bureau dii programmea proc~d~ ~mer~dvaluation

des risquesenao~t 1998.
• Les risquesont~galement~ ~voqu~sdans le cadre des

seancesdeplanification int~gr~e ennovembre 1998.
Ex~ciition d’une deuxi~meronde d’~valuation et
d’exanuendes risquessurvenue le 31 novembre 1998,
remiseau SCT.

• Miseenplace, enjuillet,. dii Comit~ degestiondes
risquesdii projet.de l’an 2000 etniunion p~riodique pour
discuter de chaquerisque date dela d~termunation
initiale, personneresponsable,dated’~ch~ance,~tatet
conclusion,contr6ledel’~vohution desmesures
d’att~nuation.

5. Le directeurdii projetde l’an 2000 rend
p6riodiquementcompte,aucomit~
directeur,delasituationdelamiseen
oeuvredii plandepniventiondesrisques.

R~ponseau plan d’action: On discute fniquenunent des
risquesaux niunions du comit~ directeur. On invitera par
ailleurs trois membresdii comit~ directeur aux reunionsdii
Comit~ d’exarnen desrisques. (Jun 1998)

Etat
• Discussion,~chaqueniunion dii Comit~ d’exanien, des

risquesrelev~s,desplans d’action et del’~tat desplans
d’action.

R6leset responsabi1it~s
6. Le SMA desSGTIveille ~ce quel’on

examineles responsabi1it~srelatives~
l’an 2000pour lesgrandsprojets
minist~rie1sinfonuatiquesencours,afun
des’assurerqu’ellessontclairement
d~flniesetint~gr~esauxresponsabilit~s
duBureaudiiprojetdel’an2000.

R~ponseanplan d’action: On a ddiini lesgrands projets
minist~riels deTI qui infhuent stir leprojet del’an 2000 ou
qul le chevauchent.On met actuellementaupoint un planJ
.int~gr~ destineanx secteursqui sechevauchent.(D’ici
mai 1998)

Etat
• Les responsabi1it~sdii Bureau dii programme ont ~

diargiesde mani~re ~inclure:
• la disponibilit~ aux fins de l’an 2000 dela GI/TI

(RIB), dest~l~communications,dessyst~mesde
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: Ip(WJSe ~lUplaia d’act[(nl et ~tD?tCOnSt~It~en f~vrier 1999
contrOledesiimneublesetdesbureauxrdgionauxdii
ministre;

• l’6tablissementde rapports,destin~sAlahaute
direction,surl’~vohution destravauxdeconversion
dessyst~mesunt~gr~setdesinitiativesrelativesA
l’approvisionnement.

7. LeBureaudii projetdel’an 2000 s’assure
quel’on cerneetcombleles ~carts
concemantlaconfonnit~A l’an 2000 des
postesdetravail.

R~ponseauplan d’action: Le Bureau dii projet de
l’an 2000n’est pasresponsabledespostesdetravail. (Sans
objet)

Etat:
• Bien qu’elle incombeaux gestionnairesdesop6rations,

la conformit~ despostesdetravail estcontr6ke par
l’~quipe responsabledela conformit~ dii materiel dii
hUB, qui enrend compteauBureau dii programme.

8. Le SMA desSGTI devrait~tabliret
attribiier, encollaborationavecle SMA
desSI, la responsabi1it~delacoordination
del’examenetdelaconversionou dii
remplacementdescircuitsunt~gr~esqui se
trouventdanslesproduitsdebureautique
dii Miuist~re.

R~ponseanpland’action: Le SMA desSGTI consulterale
SMA desSI afund’6tablir etd’attribuerlaresponsabilit~en
ce qui concerneles syst~mesunt6gr6s. (D‘ici jun 1998)

Etat
La responsabilit~a~ attribu~eA laDivision delagestiondu
mat~riehdii Secteurdelagestiondii programme
d’approvisionnement.Au besoin,on obtientdii Bureaudii
programmedesrapportssp~cialis~s.

Responsabilit~l~ga1e
9. LeBureaudii projetdel’an 2000 s’assure

quele conseillerjuridiqiiedii Miulst~re
fornuulecommepr~vul’avis juridiquesir
les responsabihit~sminist~rielles.

R~ponseanpland’action: Le Bureaudii projetde
l’an 2000 ferain suivi aupr~sdesServicesjuridiqueset
rendracompteA intervallesr~gu1iersdesprogr~saccomplis
par leconseillerjuridiquepar rapportauplan. (Mai 1998)

Etat
• Le conseiller.juridiquedeTPSGCaentreprismine

~vahuationjuridiqueetcelle-cidevrait~trerendue
publiqueauderniertrmmestrede 1999/2000.

• La port~edii mandatdii Bureaudii programmede
l’an 2000nevisepasles probh~mesA caract~rejuridique;
cependant,onconsultep~riodiquementleconseiller
juridiquedii Minist~re,toutparticuui~rementauchapitre
del’examendescontratsetdesplansd’urgence.Le
Bureaudii programmefournit chaquemoisauconseiller
juridiquesesbarom~tresenmati~re d’~tablissementde
rapports.

Evahuifion
Planification desmesuresd’nrgence
10. Le SMA desSGTI obtient,delapartdes

chefsdetouteslesautresdirections
g~n~rales,l’engagement~critselonlequel
desplansd’urgence:
• sontmis aupointpourtous

les syst~mesessentielsA la
missionetlessyst~mes
prioritaires;

R~ponseau plan d’action : Le SMA des SGTI demandeaux
chefsdetoutes lesautres directions g~n~ralesde liii fournir
leur plan ~criten cequi concemehaplanitication desmesures
d’urgencepour l’an 2000.Les r~su1tatsseront ensulte
transmis au CGI etau CDM. (D’ici julIet 1998)

Etat
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• sontdabor~spourtouslessyst~mes
• qui neserontpasconvertisavant

h’an 2000,d’apr~sin processusdetri;
• sepenchentsir h’incidencedesliens

ded~pendanceaveclesinterfaces,
l’infrastructireethesfournisseursde
produitsessentielsA hamission.

Rapport

~upbii d’adifrn et ~tatconstat~enf~vrier 1999
• beBureaudii programmedeh’an 2000 aofficiellement

hanc~he sous-projetdephanificationdesmesures
d’urgencepourhessyst~mesessentiehsA hamissionde
TPSGC;cetteinitiative estcoordonu~eetfacilit~e parhe
Bureaudii programmedanshe cadred’unprojetconjoint
avecdespartenairesauxrangsdesquehsfigurenthe SOG
etles SI (encequi concenneha disponibilit6 des
installations).

• On discitedehan~cessit6d’~tabhir desmesires
d’urgencepour lesapplicationprioritaires.Ons’attendA
cequ’unegrandepartiedel’infrastructireqm sipporte
cesapplicationssoitcouverteparhepland’urgencedes
applicationsessentielles& hamission.

• Laphanificationdesmesuresd’urgenceenest encoreA
l’~tapedeha phanificationpour
• hessyst~mesprioritaires
• tonshes syst~mesqui ne serontpasconvertisavant

h’an 2000
• h’iinpactdesliensded~pendance
• lesfournisseursdeproduitsessentielsA hamission

(partiede l’examendeha chained’approvisionnement
danshe contextedessyst~mesessentielsA hamission).

• Lesplansd’urgencedechaquefonctionEM (4) sont
termin~s;cesplansout ~ soinnisauSCTavanthe 31
d~cembre1998.

11. Avec h’assurance~critedeschefsde toutes
les autresdirectionsg~n~rales,he SMA
des SGTIveille A ce qieh’on insiste
davantagesir hagestiondesressources,
afin depr&voir hesbesoinsA cetitre dans
in d~lai suffisantpourr~pondreA ha
demandehorsqi’ehleculmineraet
d’affecterhesressourcesd’apr~sUfl tin.

R~ponseauplan d’action : Aucune.

Etat
• be Bureaudi programme proc~decontiniellement A me

~valiiationet Ann exarnendii caract~read~qnatdes
ressourcesdisponibles.

• La basede donn~esdel’inventaire des ressourcesest
terinin~e.

• La histe dii personnelessentieletdesemphoy~sd~sign~s
dansl’~ventuahit~deperturbationsauniveandestravaux
a~ dress~e.i~galement,unepohitiquea~ distribu~e.

Corn~ersf~rn :::~:r~:I::
Environnement de d~ve1oppement
12. beBureaudii projetde l’an 2000 s’assure

queles ressourcesdi haboratoired’essai
ne serventquepour lesessaisde
deuxi~meniveau.

R~ponsean plan d’action: be Bureau di projet de
h’an 2000disposede m~thodes~critespour s’assurerque he
haboratoire d’essaine sert qu’aux essaisde denxi~meniveau
et surveihle he respectde cesin~thodes. (En cours)

Etat:
• Lesproceduresexistantesfont h’objet d’uncontr6ledeha

partdii Bureaudii prograninieetdesSRI (parhebiais de
calendriers)etdi haboratoired’essai(parhapnisentation
deplansd’essai).

• On s’assure,parhebiaisdeniunionsportantsir ha
planificationdesessais,quehe laboratoired’essain’est
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13. Le SMA desSGTJsefait confirmerpar
~crit,par leschefsdetouteshesantres
directionsg~n~rales;
• qn’ils outimplantsdes

environnementsded~vehoppement
ad~qnatspoureffectuerlesessaisde
conversiondessyst~mesethes essais
depremierniveau;

• danshes casofi desinstallations
ad~qnatesnesontpasencoreenplace,
quehes secteursdegestionmettentau
pointunplanpoir faire l’acquisition
desressourcesn~cessaires.

Validatioh

Capacit~ d’essai
14. Le SMA desSGTI s’assireqieh’on

prepareetquel’on tientAjourun
calendrierprincipal tenantcomptedes
calendriersd’essaidesenvironnements
desordinateursdegrandepuissance,de
moyenuepuissanceetdebureau.

15. be SMA desSGTIs’assurequeh’on
surveilleattentivementlecalendrier
d’essaipour~viterles ~carts,queh’on
~vahue& untervallesr~guhierslesbesoins
encapacit~snppldiuentaireetqueh’on
rendecompteA ha hautedirectiondetons
les~cartsparrapportancalendrier
d’essai,y comprisles risquesethes
incidencesqii end~cou1ent.

utihis~ quepourhesessaispr~vusdesphates-formesou
desapplications.LesSRI fontparvenirdesrapports
mensielsauBureaudii programmepourconfirmer
l’attribution despostesd’essai.

R~ponseau plan d’action : Le Bureaudii projetademands
A chacunedesdirectionsg~n~ralesdehi foumir desplans
d’essai.be SMA desSGTI demanderah’approbationdeces
plansethamiseendispouibihit~desressourcessuffisantes.
(D’icijnihhet 1998)

Etat:
Les SGA,qni disposentd’un environnementde
d~vehoppementconfinu~,sechargentd’nnepartie
importantedesessaisde conversionetdesessaisde
premiernivean.Les SGAveillent A hagestionde
h’acquisitiondesressourcesn~cessaires.

R~ponseau plan d’action be SMA desSGTI s’assurequ’il
existeunpland’essaiprincipal, & conditionquetouteshes
directionsg~n~ralesdisposentdeplansapprouv~s.(D’ici
juun 1998)

Etat
On apr~vu.pour touteslesapplicationsessentiellesA ha
missionetpourhaphipartdesapplicationsprioritaires,
desessaissir grosordinateursdansle laboratoire
d’essai.

• Un pland’essaicomplet,approuv~parhadirection
g~n~raleconcem~e,doit ~tre~tabhiponrtoutesles
applications,etce, avantlesessaisenlaboratoire.

R~ponseau plan d’action: be SMA desSGTIs’assureque
h’on surveihlehescahendriersd’essaienm~metempsqiele
pland’ensembheetlessecteursprobl~matiquessignal~sdans
hesrapportsaiCGI etanCDM. (Encours)

Etat:
beBureaidii programmeassureha gestiondes
calendriersrehativementauxessalsdanshe haboratoire.
bacapacit~enmati~re d’essaisfait continuellement
h’objetd’une ~valnationetd’un contr6he,estaiigment~e
lorsqu’onhejigen~cessaire(poirr~pondreaixbesoins
deTPSGCainsiqu’anxexigencesenrnati~red’essaisde
haDGO) etfait l’objet d’nn compterenduparh’entremise
dela fonctiondechargementpr~vu desapplicationsau
laboratoired’essaideh’an2000 des SRI,fonctionqui
comparelenombredepostesdisponiblesaunombrede
postesn~cessairesA h’essaidesordinateurscentranx,des
ordinateursdemoyennepuissanceansiquedes
ordinateursdebureauetdesserveurs.
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Recoinmandatio~xs R~pori~eanplan d’adiou et~tatconstat~enf~v$er1999
• Onar~cenuuentfait passerha capacit~dii haboratoire

d’essaide 28 A 60 postespour r~pondre aux besoins
pr~vus.

• On s’estattaqu~ A haquestiondesinterfacesextemesen
utihisant hastrat~gie d’essaisbout enbout. Les liens de
d~pendanceavecl’infrastructnre inteme sont~tabhisdans
chaqueplan d’essai.

16. Le SMA desSGTIs’assurequedesplans
d’urgenceconcernantdeshaboratoires
supphdiuentairesouh’augmentationdeha
capacit~deslaboratoiresexistantssont
consign~spar~critettenus~jour,etque
h’on ~tabhitdesindicateursetdes
autorisationspourhescasoii l’on devrait
faire appelauxplansd’urgence.

R~ponseau plan d’action: On met actuellementaupoint un
plan d’nrgencepour agrandir heshaboratoires d’essal;on
disciteactuellementdesditThrentes solutionsde rechange.
(D ‘ici juun 1998)

Etat:
• Voir h’~tat de ha recorrunandation n0 15.

17. Les SMA desSI etdesSA s’assurentqie
heursdirectionsgdiidralesrespectives
collaborentdefa~onponctuelleA
h’~tabhissementducalendrierd’essai.

R~ponsean plan d’action Le SMA des SGTI rendra
compte desprogr~s accomphisan CDM et au CGI. (En cours)

Etat:
• Les calendriersd’essaidesapplications des SI et dii SA

ont ~ ~tablisdans hesplans directeurs.
Programmation desessais
18. Les SMAdesSGTIetdii SOGveillent A

cequeh’on ~valuecontinnellementhes
risquesrehatifsA hapreparationdes
syst~mesessentielsA hamission,surtout
enceqni atrait an~cartsparrapportan
calendrierd’essai,etA ce queh’on adopte
A titre prioritairedesmesures
d’att~niation,notanunenthe report
d’antresactivit~s.

R~ponsean pland’action: On sonmetchaquesemaunedes
rapports sir hes essaisaux SMA di 500et des 50Th. On
discute alors de toutes hesquestionsn~vralgiques en suspens.
(En cours)

I~tat
Le processusde phanification int~gr~e a permis de
drgager hes questions qui g~neront hamiseen oenvre si
ellesne sont pasr~solies;me ~quipecontr6le
p~riodiquement h’~vohution des probl~uuesrehatifs aux
liens de d4endance.

• On n’a pas encore~tabhiquels rapports hebdomadaires
sont remis aux SMA.

• On tient tons lesjours des rdimions pour toutes hes
applicationsactiellementvis~es.Les BPR techniqueset
op~rationuelssont quotidiennementmis aufait de
h’~volntion. Les rapports qiotidiens sontr~sum6sen
prevision desrencontres d’information mensuellesdeha
haute direction anniveau op~rationneh.

SYSTEMESINTEGRES
~ ~

1.Le SMA desSI ddiuontreclairementson
appalauprojetennominantun chefde
projetqui s’occuperaA pheuntempsdes
travauxjnsqu’Acequ’ihs soienttermin~s
etencr~antme~quipedeprojetsohide
donthesponvoirssontaccrus.

R~ponseanpland’action: ChefdeprojetA pleintemps
nonuu~:SteveMacMillan, ~quipedii projetdesSI;
actuehlement,troisemphoy~sA pheintemps,plusun
engagementcroissantdesregions.Participationdes
Connumnicationsministdrielles.Serviced’informationg~r~
parhesSOTI. (20 avrih 1998)

Etat
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2. L’~quipedii projetdeh’an 2000 responsable
dessyst~mesdecontrOhedesinuneibles
~tabhitmplandeprojetstructuniqui sertA
d~finir les phases,les~tapes,hes strategies,
hes ressources,lesresponsabihit~setles
obligationsderendrecompte.

R~poiisean plan d’a~ioii et~tatconstat6en f~vrier 1999
• Un directeurdeprojetA pleintempsetmedquipede

soutienform~e d’environdix personnes(plussept
reprdsentantsrdgionanx)ont ~ nonun~s.

Reponseau plan d’action Leplandeprojetetheplande
conmuunicationout ~td~habor~s.(Avril 1998)

Etat:
• Desplansdeprojetddtailh~sout dt~ diabonis.
• Un plandetravail d~finissanthesjalonsglobauxa

dtabhi.
• Des stratdgiesvisanth’dhaborationd’nnebasededonu~es

compktesir h’inventairedesinstallationsetpermettant
d’dvaluerha conformit~, dedeterminerhesprioritdsen
mati~redeconversionetd’essaietd’~valiier lesessais
out ~ ~habordesetmisesenoenvrepar1’~quipede
l’an 2000 desSI; cesstrategiesvontbontrain.

• L’dquipe duprojetdesSI a entreprisdecontr6herhes
dvalnationsdesbesoinsenmati~re deressourceset
celles-cinesemblentpas~tremepreoccupation.

• Lesresponsabihit~setlesobligationsderendrecompte
out ~ d~gagdes.

3. Le SMA desSI determineetattribiie,en
collaborationaveche SMA desSGTI, des
responsabihit~sqiantA ha coordinationde

R~ponsean plan d’action: Sehonle Comit~ dentreprise,
Alan Williams, de ha DGSA, estcluargd de cedossier.
(5 mai 1998)

h’examen,deha conversionetdi
remphacementdescircuits intdgr~sdes
produitsdebureautiquedi Minist~re.

Etat:
• La responsabihit~ a dt~ attribu~e A haDivision deha

gestiondii mat~rieh dii Secteurde ha gestiondi
progranuned’approvisionnementdehaDOSA.

(i~1itrn .... ........

4. L’dquipe dii projetdel’an 2000responsable
dessyst~mesdecontrOledesinuneubles

Reponseauplan d’action: Le plan de communicationa
~tabhiet estannex& (5 mai 1998)

~haborein plandeconimi.micationpour
rdpondredefa~onproactiveaix questions Etat:
desclientsdesservicesdegestiondes • Le DO des SI a d~fini hes conumunications conune me

installations. priorit~ pourl’~quipe.
• La communicationdeha progressionetdel’~tat di projet

faitpartiedii mandatdii Bureaudii programmede
h’an 2000.

• Bonnombred’initiatives sont encoursaux SIpour
r~pondreauxexigencesenmati~redecommunication
entrehes SI etles clientsdesservicesdegestiondes
installations.

5. Le SMA desSI ~tabhitchairementha source R~ponseanpland’action : Lefinancementdeh’analyseet
definancementdestravaixpourh’an 2000 et
s’assurequel’on cr~eetmet enoeivreme

del’~valuationdessyst~mesint6gr~sa~ affect~etfera
l’objet d’im suivi aumoyend’un num~rode CR. (Mai 1998)

structurepourhe suivi etles rapportsen
mati~re decoats. Etat:

• Aix SI, hescoAts destravauxportantsir les installations
fontl’objet d’nn suivi sdpar~,contrairementaix coAts de
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6. L’dquipe dii projetdel’an 2000 responsable
dessyst~mesdecontr6ledesinmieubh&s
~tabhit,sipossibleencollaborationavecles
coordonnateursetles exploitantsdes
inuneublesdesrdgions, hespriorit~sense
fondantsir descrit~respr~ciscommeha
s~cutit~,ha capacit~op~rationnelleetha
reputation.On doit seconcentrer,selonhes
priorit~s~tabhies,sir hes syst~meslesplus
importantset ~tablirdesplansd’urgence
pour les syst~mesqni ne serontpas
conformesA temps.

7. Le SMA desSI fixe unedatelimitepourha
receptiondesr~ponsesdesfournisseursetun
plandesuivi pourceuxqni s’abstiennentde
r~pondre.

reparationonde correction,qui sontconsid~r~scomme
desd~pensesop~rationnehlesnormales.On proc~de
~galementdemani~reinformelleausuivi desfrais
g~ndraix.

R~ponseanplan d’action : L’inventaire detoutesles
installationsdoit ~treterminfd’ici ha fin demai 1998.
(Mai 1998).Lesptiorit~s seront~tabhiesenfonctiondes
inventairesetdesdonu~esrdgionales.(Juillet 1998).Chaque
immeubledoit faire l’objet d’unexamenence qui concerne
lesbesoinsop~rationnelsdesoccupants.(Septembre1998)

Etat:
• L’~quipedi projetdesSI adtabhidespriorit~sense

basantsir unedefinitiondiargiedesactivitdsessentielles
A hamission.

• Le processiisde chassementprioritairedesimmeubles
nfcessiteha participationdescoordonnateursr~gionaix,
desexploitantsdesimmeublesetdii coordonnateurdii
projetanSOG.

• Les SI ontr~ceminent~tabhidesliensavecl’~quipedeha
phanificationint~grdepourveiller Acequele chassement
desinuneublesparordredepriorit~ soitcompatibleavec
he classementdesapplicationsessentiellesA hamissionet
desapplicationsprioritaires.

R~ponseanplan d’action: Sera~tabhieenm~metempsqie
leprocessusdephaiiificationdesmesuresd’urgeuce.Des
discussionssepoursuiventA l’intemeetpoirraient~tre
inf1ienc~espar les exigencesdii Conseildii Tr~sor.

Etat:
Desrenseignementsout ~ re~usdepresqietonsles
fournisseurs.

• On a~labor~,aux SI, mebasededoundesamdhiorde
pour facihiterha gestiondesr~ponsesdesfournisseurs.

• Lesr~ponsesaux demandesdesSI ont r~cennuent~
ajont~esA ha basededounfesdi serviced’information
sir les fournisseursdeTPSGC.

Rapport

8. L’~quipedii projetdel’an 2000responsable
dessyst~mesdecontr6hedesinuneubles
assurehe suivi desr~ponsesdesfournisseurs
pourconfirmerqu’ils comprenuenthanature
deha conformit~ets’assurequeheMinist~re
estsatisfaitdeha conversionetdesm~thodes
d’essaidesfournisseurs.

R~ponsean plan d’action : Deux employ~schargesde ha
rechercheseront embaich~spour alimenter he service
d’information sir les foirnisseurs et l’on contr6herales
m~thodes~tabhiesA cet~gard.

Etat
• Identique A l’~tat de ha recommandation ii” 7

susmentionu~e.
9. L’dquipedii projetdel’an 2000responsable

dessyst~mesdecontr6hedesimmeubles
recensetons les servicesextemesdontles SI
sonttributairesetd~terniunes’ih est
appropri~d’~tabhir desplansd’urgence.

R~ponsean plan d’action: Cette questionestexainun~een
paralh~he avec ha questionn0 10.

Etat:
• Les SI out recens~tons hesservicesextemesdont ils sont

tributaires (dont he gaz, l’diectricit~, he gazpropane,ainsi
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que hes services d’eaux et d’~gouts) et envoy~ des

demandes d’infonnation.

• Lesr~ponsessontsuiviesetg~r~eset ha n~cessit~de
pr~voirdesplansd’urgenceestexaminfe.

10. Le SMAdesSI estenliaison aveches
servicespublicsen ceqni concerneles
~ventuehlesrepercussionssir nosbiens,
~valuelesrisquesetd6termunedesplans
d’nrgenceetlescommuniquecomme11 se
doit.

Reponsean pland’action : Lettre aix entreprisesde
servicespublics (~hectricit~, gazetmazout) pour ddfinir les
situations et collaborer avec he MDN en cequi concemeha
fourniture des servicesmunicipaux, telshes servicesd’eauxet
d~goits. (Jnihletlaofit 1998)

Etat:
• IdentiqueA h’6tat dehareconunandationn0 9

susmentionn~e.
~e~Zan eiida4~rn ................,..

11. L’dquipe di projet de h’an 2000 responsable
des syst~mesde contr6le des inuneubles
diabore des strategiespour hes travaux
suivants essaisde reception,~valnationet
conversiondes syst~mespour hesquelshes
fournisseurs nepeuvent garantir ha
conformit~ et des syst~mespour hesquelsii
n’y aplus defournisseurs.

R~ponseanplan d’action: Strat6gie relative aux essaisde
receptionpour hes fournisseurs sir placeetvalidation dcrite.
Conformdiuent A notre plan deprojet de h’an 2000,
question6, <D~finir dessolutions x~, nons collaboronsavec
les fournisseurs de servicespour valider onremphacer hes
syst~mesnon conformes. (Juinljuillet 1998)

Etat:
• Des strategiesen rnati~re d’~valuation et de conversion

des syst~mes(y compris ceuxpour hesquelsdes
fournisseursexistent encoreet ceix pour lesquelsceux-ci
n’existeutplus) out ~ diabor~es etsont en place.

• Des strategiesd’essaiont ~tddiabor~es,d’apr~shes
hignesdirectricesdel’IEE etlesessaissont encours.

12. Le SMA desSI ~tabhitdesresponsabihit~s
pr~cisesquantA ha conformit~A h’an 2000,et
ce, avecha collaborationdesfoirnisseurs,
desentrepreneurschargdsdeh’entretienet
desprestatairesdeservicesAFPS.

R~ponsean plan d’action : Le suivi anpr~s des fournisseurs,
desentrepreneurschargesde h’entretien et desprestataires

de servicesAFPS en ce qui concerneIa confonnit~reh~ve des
coordonnateursr~gionauxdii projet deh’an 2000.
L’adininistration centralesurveille et examinehasituation.
Deux emphoy6sch&g~sde harechercheseront affect6san
serviced’information sir hesfournisseurs pour assurerhe
suivi aveccesderniers encequi concennehaconformit~.
(Mal/juin 1998)

Etat:
• Voir h’dtat deha recommandationno 11 susmentionude.
• Bonnombred’entrepreneurschargesdeh’entretien

travaillentavechesSI ou heirpr&ent mainforteencequi
concemelesprocessusdeconversionetd’essa~.

• Des discussionsont enlieu aveclesprestatairesde
servicesAFPSqui outconvennd’effectuerdestestsde
conformit~A h’an 2000.
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